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du te mps de trava i l

R é d u c t i o n

n ° 1
E x p r e s s i o n s  S o l i d a i r e s

E d i t o
Un journal pour not r e
p r o j et inte rp r o fe s s i o n-
nel solidaire.

Vous avez en tre les mains
le prem i er nu m é ro d'Expre s -
sions sol i d a i re s, le journal na-
ti onal de l'Un i on syndicale-
Groupe des 10 (G10).

E n gagé dans la con s tru c-
ti on d'une force interprofe s-
s i on n elle nouvell e , au plan
n a ti onal comme au plan lo-
c a l , le G10 se do te d'un jour-
nal pour créer dava n t a ge de
l i en en tre ses 70 000 ad h é-
rent(e)s actu el ( l e ) s ,f a i re cir-
c u l er ses analyses et po s i-
ti on s ,f a i re part a ger la dy n a-
m i que de con s tru cti on dans
les secteu rs profe s s i on n el s
comme dans l'interprofe s-
s i on n el . C'est aussi le moyen
d ' ex pri m er nos propo s i ti on s
p lus largem en t , a u près de
s a l a riés à la rech erche d'un
n o uveau souffle syndical.
E n core mode s te , Expre s s i o n s
sol i d a i re s vous parvi en d ra
dans un prem i er temps to u s
les deux mois.

De nom breux do s s i ers
n é ce s s i tent  la mobi l i s a ti on
de tous dans les mois à venir :
deuxième loi sur les 35 h eu-
re s , retra i te s , fonds de pen-
s i on , avenir des servi ces pu-
bl i c s , proj et de bu d get po u r
l'an 2000… Le G10 sera pr é-
s ent sur tous ces terrains et
en tend parti c i per à la con s-
truction d'un rapport de for-
ce interprofe s s i on n el po u r
combattre les orientations li-
b é rales du go uvern em ent ac-
tu el . Expressions sol i d a i re s
devra ref l é ter aussi ces com-
bats. ■

Un grand merci au dessinateur 
Faujour qui nous fait profiter
de son talent en nous offrant 
ce dessin sur les 35 heures.
Nous attendons vos réactions,
vos critiques et suggestions 
à la lectu re de ce prem i er nu m é ro,
afin d'améliorer les suivants.
Bonne lecture !
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A France
Télécom
15 milliards 

de bénéfices en 1998 :

p o u rtant la direction

p r é tendait imp o s e r

une réduction 

du te mps de trava i l

avec à la clef 15 000

e mplois supprimés 

en quatre ans ! 

Elle prétendait aussi

i mposer la

banalisation 

du dimanche dans

beaucoup de serv i c e s ,

une modulation 

et une annualisation

du te mps de trava i l

r e m et tant en cause 

la notion de durée

hebdomadaire du

t r avail, la modération

s a l a riale... Aucune

o r ganisation syndicale

j u s qu'à maintenant 

ne s'est hasardée à

avaliser de te l l e s

propositions. 

Le gouve rnement, 

qui a la tute l l e

p o l i t i que sur Fr a n c e

Télécom, doit obliger

M i chel Bon (président

de France Télécom) 

à revoir sa copie.

2

A La Poste
Un accord a été signé 

par les orga n i s a t i o n s

syndicales minori ta i r e s

( C F D T, FO, CFTC et CGC).

Il annonce 20 000

créations d'emplois... 

qui compenseront tout

j u s te les 20 000 départ s

prévus sur la même

p é riode. Ces recru te m e n t s

accélèreront la mise 

en place d'un double

s tatut puisque 14 000

e mplois seront des agents

contractuels de droit pri vé .

C et te réduction du te mp s

de travail au rabais, il va

falloir que le personnel 

la paye au prix fo rt :

flexibilisation accrue 

des horaires, possibilité

d ' o u ve rture le samedi

après-midi. 

Les administrations
exclues de cette loi

Le Prem i er Mi n i s tre ava i t
chargé M.Roché de faire un rap-
port sur la durée du temps de
travail dans la fon cti on pu-
blique. Ce rapport avait en réali-
té un double objectif : reporter à
beaucoup plus tard l'application
des 35 heu res dans la fon cti on
p u bl i qu e , et affich er, avec le
« sceau d'une experti se co n cert é e
avec les orga n i s a tions repr é sen t a -
tive s », que les fon cti on n a i re s
font déjà, en moyen n e ,m oi n s
que les 39 heures.

Depuis la remise du rapport,
en févri er dern i er, aucun calen-
d ri er précis n'a été fo u rn i . Ma i s
la loi Au bry pr é voit que le go u-
vern em ent doit pr é s en ter ava n t
la fin de l'été un ra pport au par-
l em ent sur le bilan et les pers-
pectives de la RTT dans la Fon c-
tion publique.

M . Zu cc a rell i , le ministre ,
to ut en prenant publ i qu em en t
des distances vi s - à - vis des pro-
po s i ti ons su ggérées par le ra p-
port Roch é , a to ut de même ex-
primé à plusieurs reprises la mê-
me opinion :« la RTT et l'emploi
ne se déclinent pas de la même fa -
çon dans le privé et dans le
pu bl i c », et les créati ons d'em-
p l ois ne seront « pas un a pri o ri ,
mais une co n s é q u en ce éven tu ell e
de la RTT ». Très con c r è tem en t
cela veut dire qu'il n'y aura pas
de créati on d'em p l ois dans la
fon cti on publ i que en liaison
avec la RTT ; la mise en place de
cette RTT sera l'occasion d'ajou-
ter de la flex i bilité et de l'annu a-
lisation, tout comme dans le sec-
teur priv é . Dès mainten a n t ,
pour faire to u rn er certains ser-
vi ce s , c'est le reco u rs massif a u x
h eu res su pp l é m en t a i res et aux
précaires.

Le go uvern em ent argumen-
te que la fon cti on publ i qu e
n'étant pas dans le secteur mar-
chand, elle ne peut pas être créa-
tri ce d'em p l oi s . Mais on con s t a-
te tous les jours qu ' elle con tri-
bue à l'augm en t a ti on du ch ô-
m a ge quand les départs en re-
traite ne sont pas remplacés.

Agir
Le gouve rnement pré-

s e n tera un bilan de la pre-
mière loi au plus tard le 30 sep-
tem bre devant le parl em en t . Ce
bilan servi ra de base au con tenu
de la deuxième loi . Il est pr é vu
que la deuxième loi porte sur le
r é gime des heu res su pp l é m en-
t a i res et leur con ti n gen tem en t ,
sur la rému n é ra ti on des sala-
rié(e)s à temps parti el , sur le
m ode de calcul du temps de tra-
vail des cad re s , sur le SMIC ho-
raire et mensuel…

Il y a donc urgence à ten-
ter de con s tru i re un ra pport de
force le plus unitaire et le plu s
l a r ge po s s i ble pour impo s er une
deuxième loi con tra i gn a n te
pour le patron a t , qui perm et te
de créer massivem ent des em-
p l ois et qui pr é s erve les acqu i s .
Les prem i è res indicati ons don-
nées par Ma rtine Au bry sur le
contenu de la seconde loi ne lais-
sent présager rien de bon !

Des initi a tives com m en cen t
à voir le jour. Un appel de mili-
tants syndicaux (CGT, C F D T,
F S U, F O, G10) a été lancé po u r
que la deuxième loi , con tra i re-
m ent à la prem i è re , s oit un
m oyen ef f i c ace de lut te con tre le
ch ô m a ge et con s ti tue un vra i

Réduction du temps d
Les enjeux de la deuxième loi

En bref

A qu e l ques mois de l'échéance du 1e r janvier 2000 pour

l'application des 35 heures, le moins que l'on puisse dire

c'est que les créations d'emplois annoncées ne sont pas

au rendez-vous. De plus, on assiste à une véritable offen-

sive du patronat sur l'accroissement de la flexibilité et sur

la remise en cause de bon nombre d'acquis. Le calendrier

législatif prévoit la mise en débat et le vote de la deuxiè-

me loi devant le Parlement à l'automne. Cette seconde loi

est censée définir tous les éléments régl e m e n ta i r e s

concernant le temps de travail, et cela à partir du bilan de

la mise en œuvre de la première loi.

Les négociations qui on t
eu lieu sont l'illu s tra ti on de nos
craintes, compte tenu de l'offen-
sive du patronat et des difficultés
de mobi l i s a ti on pour pe s er su r
le contenu des accords…

Au 5 mai 1999, 4076 accord s
ont été con clus mais 40% de ce s
accords con cern ent des en tre-
prises de moins de vingt salariés.
Ces accords co uvrent 1 142 427
s a l a ri é s . Près de la moi tié de ce s
salariés relèvent de quatre entre-
prises publiques ayant conclu un
accord (EDF, G D F, La Po s te , Ai r
Fra n ce ) . Le nom bre d'em p l oi s
créés est de 42 500 ; le nom bre
d ' em p l ois pr é s ervés est de
1 4 200 ( sou rce : ministère du tra -
va i l ). Certains des em p l ois créés
rel è vent essen ti ell em ent de l'ac-
c roi s s em ent d'activité et non de
la RTT stricte.

Il est à noter la différen ce de
com portem ent en tre les peti te s
et moyennes en trepri s e s ,d ' u n e
p a rt , et ,d ' a utre part , les gra n de s
entreprises.En effet,les petites et
m oyennes en treprises ont été les
prem i è res à en trer dans le pro-
ce s sus de la négoc i a ti on . E ll e s
ont con clu des accords avec un
n om bre de créati ons d'em p l oi s
supérieur (8% en moyenne) à ce
qui est pr é vu par la loi (6%).
Avec les accords conclus dans les
gra n des en trepri s e s , la moyen n e
des créati ons d'em p l ois est tom-
bée à moins de 4%. Les gra n de s
en trepri s e s , même si elles son t
é l i gi bles aux aide s , n'y ont pas
forcément recours.

Si , gl ob a l em en t , il y a main-
ti en de la rému n é ra ti on (35
h eu res payées 39), la mod é ra-
ti on salariale ou le gel des sa-
l a i res sont inscrits dans la majo-
rité des accord s . De plu s , on y
tro uve la remise en cause de s
pauses, des jours fériés,de la for-
m a ti on , dans le décom pte du
temps de travail ef fecti f , et la
m odu l a ti on du temps de trava i l
( g é n é ra l i s a ti on de la flex i bilté et
du travail le samedi) avec de s
conséquences sur les heures sup-
p l é m en t a i res… Les accords de
bra n che généra l i s ent l'annu a l i-
s a ti on des hora i res et envi ron
50% des accords d'entreprise re-
prennent cette formule.

Un bilan 
peu encourageant

Nos cri t i qu e s sur le
con tenu de la loi (du
13 juin 1998) d'orien-

t a ti on et d'incitati on rel a tive à
la rédu cti on du temps de tra-
va i l , port a i ent essen ti ell em en t
sur son aspect non con tra i-
gn a n t . Cet te loi renvoyait les
con d i ti ons d'app l i c a ti on de s
3 5h eu res aux négoc i a ti ons en-
treprise par en treprise et don c
au rapport de f orce. De plus,le
premier objectif de la réduction
du temps de travail était la ré-
duction significative du chôma-
ge par la création d'emplois.Or,
la loi ne prévoit que 6% d'em-
bauches pour 10% de réduction
du temps de travail dans son
volet dit incitatif.

A la SNCF
Les négociations sur les 35 heures

se sont conclues par un accord 

entre la direction et les fé d é r a t i o n s

CGT et CFDT ; celles-ci justif iant 

leur signature par le résultat 

de la consultation du pers o n n e l .

Po u rtant, moins d'un tiers 

du personnel a donné un avis positif

à cet accord (52 000 pour sur 

un effectif de 180 000 salari é s ) .

Le refus de cautionner cet accord

par 6 fédérations de ch e m i n ot s

(SUD Rail, FO, CFTC, UNSA, CGC,

F GA AC), ayant pourtant des

d é m a r ches et pratiques syndicales

d i ffé r e n tes, est un élément

s u p p l é m e n taire qui confi rme 

les insuff isances et les dangers

c o n tenus dans le te x te .

L'accord prévoit la création net te 

de 4 000 emplois sur 3 ans, soit

2,3% d'augmentation des effe c t i fs ,

a l o rs que SUD Rail a ch i ffré à

12 000 le nombre d'emp l o i s

c o rrespondant à l'application 

des 35 h. On est loin du compte !

L'accord institutionnalise

l ' e m b a u che à te mps partiel imposé :

15% des futurs embauchés seront

c o n c e rnés par cet te mesure ! 

Le travail en horaire décalé 

et le we e k-end est généralisé 

à la qu a s i - t ota l i té du pers o n n e l .

Avec cet te f l e x i b i l i té accrue, l'accord

r e p r é s e n te un recul pour 

les conditions de vie et de travail. 

La modération salariale préconisée

s ' a p p a r e n te à un quasi blocage 

des rémunérations pendant 3 ans.

Dans les Caisses
d'Epargne
Les emp l oye u rs

proposent 

un accord innovant : 

une réduction… 

des salaires de 4% ! 

Au-delà de l'affi ch a g e

( 34 heures et 2 200

e m b a u ches), l'objectif

patronal est d'utiliser 

la loi pour baisser 

les coûts salariaux 

et dérégl e m e n ter tous

azimuts : annualisation,

rémunération 

des nouveaux embauch é s

a mp u tée de 7%,

suppression d'ava n ta g e s

s ta t u taires...! 

Le SU, comme les autres

syndicats, a bien ente n d u

r e j eté ce projet 

et réaffi rmé son

a t ta chement à une RTT

hebdomadaire allant

ve rs les 32 heures 

en 4 jours, ave c

e m b a u che équ i va l e n te ,

sans baisse de salaire.
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droit  syndical. Un bureau se réunit

toutes les semaines. Les quatre

p o rt e - p a role, Elisabeth Serv a n t

(SNUCCRF), Line Gallissaires (SNUI),

François Martin (SUD-CRC) et Fran-

cis  Viguié (SUD-PTT) assument la

trésorerie, la gestion du calendrier,

les relations intersyndicales et le

maintien d'un niveau honorable

de boissons fraîches dans le frigo.

A Montpellier, on le sait, l'été

débute au  mois de mars et se ter-

mine en novembre !

Des locaux solidaires
Un pôle G10 est apparu dès 96

dans les manifestations, particuliè-

rement au côté des sans-dro i t s ,

avec des cortèges bien identifiés où

le nombre de participants gro s s i s-

sait de manif en manif. C'est sur

cette réalité que furent obtenus,

auprès de la municipalité, des

locaux en centre ville. Deux syndi-

cats y disposent de bureaux. SUD-

CRC et SUD-Education  part a g e n t ,

en effet, la particularité d'un

champ très étendu de syndicalisa-

tion et d' une multitude de petites

implantations où ne peuvent être

créés de locaux syndicaux.

Une histoire, déjà 
Jusqu'en 1997, l'org a n i s a t i o n

était informelle. Nous avons, à

M o n t p e l l i e r, décidé de suivre le

mouvement national et nous avons

tenu un congrès constitutif local en

février 1998. Cette stru c t u r a t i o n

est apparue nécessaire pour  faire

v i v re la démocratie, pour peser

face aux pouvoirs publics, à nos

partenaires syndcaux, et donner un

cadre de travail commun à des syn-

dicats issus d'horizons diff é re n t s .

Les équipes syndicales et les adhé-

rents de nos syndicats ont des ori-

gines militantes diverses : des auto-

nomes de longue date comme le

SNUI, des militant(e)s de différents

SUD formés sur les bancs de la CFDT

ou de la CGT. Mais, de plus en  plus,

les fondateurs des nouveaux syndi-

cats qui rejoignent le G10, et, plus

e n c o re leurs adhérents, n'ont pas

de passé syndical.

La convivialité de notre dépar-

tement peut aussi tenir à la per-

sonnalité de chacun et à notre

volonté commune : conjuguer le

professionnel et l 'interpro. 

Le G10 Hérault est ainsi signa-

t a i re avec CGT, CFDT, FO, UNSA et

FSU d'un texte commun qui procla-

me que ce qui nous  rassemble (le

syndicalisme) est plus fort que ce

qui nous divise. Consacrer du

temps, beaucoup parfois, à des

activités syndicales « hors  les

m u r s » (implication forte dans le

mouvement des chômeurs, la

défense des droits des sans-papiers

et, part i c u l i è rement dans notre

région dans les différents collectifs

anti-FN) correspond au mandat des

différents congrès de nos syndicats.

F a i re vivre le syndicalisme pas-

sera par la volonté, unanime, de le

rénover en permettant à chaque

a d h é rent d'être acteur de son syn-

dicat, en se gardant de la centrali-

sation à outrance des  décisions.

Cela passera par la conjugaison

du réel et du rêve. ■

Dans ch a que numéro, Expressions solidaires donnera la

parole à un G10 local ou un secteur professionnel, pour

p o p u l a riser les initiatives et le développement de not r e

courant syndical.

Dans ce numéro, la parole à l'Hérault où le G10 est com-

posé des syndicats suivants : SNABF (Banque de France),

SNUCCRF (Concurrence, répression des fraudes), SNUDDI

(Douanes), SNUI (Impôts), SU (Caisses d'épargne), SUDA-

CAM (Crédit Agricole), SUD ANPE, SUD-CRC (Santé -

Sociaux), SUD  Éducation, SUD Energie (EDF), SUD Justi-

ce, SUD PTT, SUD Rail, SUD-Culture, SUD Ifremer et CoTé-

SUD (Collectivités Territoriales).

Contre le temps
partiel imposé
Le Collectif national

pour les droits des

femmes a lancé une

pétition nationale

contre le te mps part i e l

i mposé. Depuis 19 81,

f avo risé par diffé r e n te s

lois, le te mps partiel a

explosé. Il touch e

aujourd'hui 3 700 000

s a l a riés dont 3 millions

de femmes. De plus en

plus imposé dans des

s e c te u rs profe s s i o n n e l s

à faible salaire

(commerce, hôte l l e ri e ,

r e s ta u r a t i o n ,

n et t oyage, santé…) il

s i g n i f ie la perte de

l'autonomie fi n a n c i è r e

et la pauvreté :

beaucoup touch e n t

entre 2 500 F 

et 4 0 0 0 F par mois ! 

Si le gouve rn e m e n t

p r é tend lutter contre le

d é veloppement de la

p a u v r eté, il doit

i m m é d i a tement cesser

t o u tes les aides au

patronat (exo n é r a t i o n s

de charges) favo ri s a n t

ces fo rmes d'emp l o i .

La deuxième loi sur la

réduction du te mps de

t r avail doit être

l'occasion de perm et t r e

à tou(te)s les

s a l a rié(e)s qui le

s o u h a i tent de passer à

te mps comp l et : il nous

faut l'imposer !
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progrès soc i a l . Ce tex te est une
base minimum pour ten ter de
m obi l i s er le plus largem ent po s-
sible.

De leur côté, cinq inspec-
teurs du travail (membres du PS,
P C F, Md C , LC R , Les Vert s ) , on t
é l a boré des propo s i ti ons pour la
deuxième loi . Ils souhaitent ap-
porter des éléments con c rets et
précis pour que cet te réform e
« s'attaque réellement au fléau du
ch ô m a ge , au prix d'une cert a i n e
redistribution des richesses».

Nos revendications
Pour sa part, le Groupe des
Dix s'enga g e à mobiliser sur
la plate - fo rme reve n d i c a t i-
ve suivante :

– 10% de RTT pour tous 
et toutes = 10% de créations
d'emplois 
à durée indéterminée ;
– sans perte de salaire,
avec maintien des avantages 
acquis et de la référence
hebdomadaire ;
– diminution du volume
d'heures supplémentaires 
et majoration d'au moins 
25% dès la 36e heure ;
– ni flexibilité ni annualisation ;
– les temps de pause,
d’habillage et de casse-croûte,
les jours fériés et les congés 
supplémentaires acquis doivent
être considérés comme temps 
de travail effectif ;
– maintien de la formation
professionnelle dans le temps 
de travail effectif ;
– deux jours de repos 
consécutifs hebdomadaires ;
– transcription dans la loi
de la jurisprudence actuelle 
sur les « forfaits»,limitant 
en particulier aux seuls cadres
de direction les «forfaits tous
horaires» et maintien
de la référence et du décompte
horaire pour tous les cadres 
et techniciens ;
– l'accès au temps plein 
pour les salariés à temps partiel
qui le souhaitent ; suppression
de l’abattement de cotisations
incitatifau t emps partiel ;
– contrôle interne 
aux entreprises par de nouveaux
droits pour les élus du personnel
et contrôle externe par 
l’augmentation significative
des moyens de l’inspection
du travail ;
– application de la réduction
du temps de travail 
avec créations d'emplois 
proportionnelles 
dans les entreprises publiques 
et dans la Fonction publique.■

Des structures 
démocratiques

Le Conseil départemental se

réunit une fois par mois, le deuxiè-

me merc redi à 17 heures. Sous

cette précision, se cache une dou-

ble volonté : assurer la régularité

de l'instance délibérative, per-

mettre à chacun de  prévoir sa par-

ticipation ; faciliter, par un horaire

en dehors des « h e u res de bu-

re a u », la participation des syndi-

cats naissants ne bénéficiant pas de

ps de travail

L’Union syndicale 
Groupe des Dix 

« Solidaires » de l'Hérault

H é r a u l t

Union syndicale 

G10 «Solidaires »

34 - 23 rue Lakanal 

34090 Montpellier

Téléphone / Fax : 

04 67 79 17 67
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Cherchez l'erreur ! 
Le rééquilibrage du partage
de la valeur ajoutée 
des entreprises entre
capital et travail était 
l'une des priorités af fichées
du gouvernement.
Aujourd'hui, les dernières
études de l'INSEE
démontrent que la part
des salaires a encore baissé
en 1998 pour atteindre
59,8%. Soulignons 
que ce chiffre était voisin
de 70% vers… 1981.

D'après 
The Economist
Le montant de l'aide
publique des pays riches
aux pays pauvres 
n'a jamais été aussi bas ;
depuis 1992, l'aide 
du groupe des sept pays
les plus industrialisés (G7)
a chuté de près de 30% 
en termes réels. 
En moyenne 21 pays de
l'OCDE ont consacré 0,22%
de leur PIB à l'aide au
développement en 1997 !

Ignorant !
Le PDG de Thomsom RCM
vient de comparaître
devant la Justice. 
On reproche à celui que
l'on surnomme «le patron
aux 8 000 contraventions»,
d'avoir dissimulé 
près de 60 000 heures
supplémentaires de travail.
Trahi par les pointeuses, 
le PDG a expliqué que
« cela prenait du temps
d'éduquer les gens aux
pointeuses » et que
« souvent absent, il était
obligé de déléguer 
et ne connaissait pas 
le Droit du travail».

Passez à l’AT TAC

4

L a volonté de désarme r
le pouvoir financier e t
de contribuer à rédui-

re les inégalités a rapidement
fédéré autour du journal Le
Monde diplomatique des per-
s on n a l i t é s , a s s oc i a ti on s , or-
ga n i s a ti ons syndicales, ti tre s
de pre s s e , de tous les hori-
zons du mouvement social.

La « prom o ti on » d'une
po s s i ble taxati on des tra n s ac-
ti ons spéculatives sur le mar-
ché des devises (taxe Tobi n )
est le fer de lance de l'assoc i a-
ti on , mais ne con s ti tue pas
s on unique obj ecti f . Des es-
paces ont été perdus par la dé-
m oc ra tie au profit de la sph è-
re financière :il s'agit de les re-
conquérir.

E n traver la spéculati on
i n tern a ti on a l e ,t a xer les reve-
nus du capital,sanctionner les
p a radis fiscaux, em p ê ch er la
g é n é ra l i s a ti on des fonds de
pen s i on , s ' oppo s er à to ut
n o uvel abandon de souvera i-
n eté des États, au pr é tex te du
« d roi t » des inve s ti s s eu rs et
des march é s , tous ces en ga ge-
m ents figurent dans la plate -
forme d'ATTAC.

Les méfaits de la mon d i a-
l i s a ti on financière ne sont pas
i n é lu ct a bl e s . Des altern a tive s
– y com pris écon om i qu e s –
ex i s tent pour con s tru i re une
économie mondiale intégrant
la nécessité de red i s tri bu er les
ri chesses et les revenu s , de
prom o uvoir la ju s ti ce soc i a l e
et un dével oppem ent soute-
nable.

La volonté d'ATTAC est de
produ i re et diffuser une in-
form a ti on acce s s i ble au plu s
grand nom bre sur l'ex i s ten ce
de ces alternatives pour ensui-
te agir en commun, en France,
en Eu rope , dans le mon de et
perm et tre de bri s er finale-
m ent les en gren a ges de la
m achine inéga l i t a i re ultra li-
bérale.

ATTAC Fra n ce com pte
a u j o u rd ' hui plus de 10 000
ad h é ren t s , réunis dans 110
comités loc a u x . Des mouve-
m ents similaires ex i s tent déjà
au Br é s i l , en Espagn e , en It a-
l i e , en Su i s s e , en Bel gi qu e ,a u
Canada, en Autriche,en Irlan-
de , en Ru s s i e . Un mouvem en t
i n tern a ti onal ATTAC a été
créé en décem bre 98. Il s'ap-
puie sur des assoc i a ti ons ou
des mouvem ents militants
aux obj ecti fs proches d'AT-
TAC (lut te con tre les accord s
de libre éch a n ge , con tre les
plans du FMI...) en Corée du
Sud ou au Mex i que par
exemple.

Il a or ganisé avec d'autre s
réseaux intern a ti onaux (la
Coord i n a ti on Con tre les Cl o-
nes de l'AMI, le comité po u r
l ' a n nu l a ti on de la det te de s
pays du tiers monde,le forum
m ondial des altern a tives et
D awn) des ren con tres à Pa ri s
les 24, 25 et 26 juin dern i ers
sur le thème « la dict a tu re des
m a rchés ? Un autre monde est
possible ».

En ad h é rant à ATTAC , en
p a rticipant à l'animati on et à
la vie des comités loc a u x , en
vous inscrivant dans ces ac-
ti on s , vous con tri bu ere z
– vous aussi – à l'émer gen ce
d'un cad re po l i ti que en ru p-
ture avec l’ultra libéralisme.

ATTAC
Association pour une
Taxation des Transactions
financières pour l'Aide 
aux Citoyens
9 bis, rue de Valence
75009 Paris
Tél : 01 43 36 30 54
Fax : 01 43 36 26 26
Site Internet :
http://attac.org

A lire
L'Europe 

que nous voulons

Fayard 1999 – 89 F

Yves Salesse, actuel

conseiller du ministre

des transport s ,

membre du Conseil

d ’ É tat, a participé 

aux États généraux du

m o u vement social.

Lettre ouverte aux

gourous de l'économie

qui nous prennent

pour des imbéciles

Albin Michel 19 9 9

– 85 F (Bern a r d

M a ris, profe s s e u r

d ' u n i ve rs i té est

« Oncle Bern a r d » 

de Charlie Hebdo ; 

il est aussi vice-

président du Conseil

s c i e n t i fi que d'AT TAC . )

A lire
Les retraites 

au péril du libéralisme

S yllepse 1999 – 50 F

coordination : 

P i e rre Khalfa et

P i e rr e -Yves Chanu 

avec les membres de 

la Fondation Copernic. 

La comédie 

des fonds de pension

A rléa 1999 – 135 F

J a c ques Niko n o ff ,

l ' a u te u r, connaît de

l ' i n té rieur les fonds de

pension améri c a i n s ; 

il est membre 

du conseil scientif i qu e

d ' AT TAC .

Succès pour
SUD-SNECMA

SUD vient de réaliser une percée

i m p o rtante dans le gro u p e

SNECMA (20 000 salariés) lors

des élections au conseil d’admi-

nistration. SUD - Métaux, à l’ori-

gine présent dans seulement

deux départements (Gironde et

E u re), a dû obtenir la signature

de 10% d’élus du personnel

pour pouvoir se présenter à

cette élection nationale. SUD

obtient 11,10 % des voix et

1 é l u ! Ce résultat montre bien

que dans le secteur privé, le G10

peut trouver un écho favorable.

Il montre aussi l’utilité de struc-

t u res interprofessionnelles au

plan local puisque des militants

du G10 ont donné un coup de

main aux camarades de SUD-

Métaux pour leur perm e t t re de

distribuer leurs tracts sur l’en-

semble des sites de la SNECMA.

Le monde 
tel qu'il est

– Les 225 plus grosses

fortunes du monde

représentent un total 

de plus de mille milliards

de dollars, soit l'équivalent

du revenu annuel des 47%

de la population mondiale

la plus pauvre

(2,5 milliards d'êtres

humains).

– Les trois personnes les

plus riches du monde ont

une fortune supérieure au

PIB (produit intérieur

brut) total des 48 pays

les plus pauvres.

– Le coût de réalisation 

et de maintien d'un accès

universel à l'éducation 

de base,aux soins de santé

de base,à une nourriture

adéquate,à l'eau potable 

et à des infrastructures

sanitaires,aux soins 

de gynécologie 

et d'obstétrique,est estimé

à environ 40 milliards 

de dollars par an.

Cela représente moins 

de 4% de la richess e

cumulée des 225 

plus grosses fortunes.

– 42%  des Africains 

vivent avec moins 

d'un dollar par jour.

(Extraits du dernier rapport
du PNUD : Programme des Nations

Unies pour le Développement).

L'Union Syndicale Groupe des 10 a participé activement à

la création de l'Association pour une Taxation des Tran-

sactions financières pour l'Aide aux Citoyens (ATTAC) en

juin 1998.

O r ganisations nationales membres 
de l'Union syndicale/Groupe des 10

SNABF : Syndicat national autonome 
de la Banque de France
Tél : 01 42 92 40 25
SNAPCC : Syndicat national autonome
des personnels des chambres 
de commerce – Tél : 01 42 01 07 23
SNJ : Syndicat national des journalistes
Tél : 01 42 36 84 23
SNMSAC : Syndicat national 
des mécaniciens au sol de l’aviation 
civile – Tél : 01 48 53 62 50
SNUCCRF : Syndicat national unitaire 
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél : 01 43 56 13 30
SNUDDI : Syndicat national unitaire 
des douanes et droits indirects
Tél : 01 44 64 64 18
SNUI : Syndicat national unifié 
des impôts – Tél : 01 44 64 64 44
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne – Tél : 04 67 91 85 76
SUD-Aérien –  Tél : 01 41 75 20 85
SUD-ANPE – Tél : 05 62 11 51 15 
SUD-CAM Solidaires-Unitaires-
Démocratiques Crédit Agricole Mutuel
Tél : 04 90 87 03 97
SUD-Collectivités territoriales
Tél : 05 62 48 51 41 
et 03 87 34 75 42
SUD-CRC Santé-sociaux : 
Coordonner-rassembler-construire
Tél : 01 40 33 85 00
SUD-Culture – Tél : 01 40 20 57 06
SUD-Education : Tél : 01 43 56 98 28
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste 
et France Télécom
Tél : 01 44 62 12 00
SUD-Rail : – Tél : 01 43 89 95 29
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél : 05 61 02 15 31
SUD-Travail : Ministère du Travail
DRTEF 66 rue de la Mouzaïa
75019 Paris
SUPPER : Syndicat unitaire pluraliste 
du personnel (métallurgie)
Tél : 01 34 59 77 73
SU au Trésor : Solidaire-Unitaire 
au Trésor – Tél :  01 43 56 31 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél : 01 45 60 03 99
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